
Q uand on escamote, esquive,
évite ou détourne, on effectue

une ‘parade’ (“parrying” en anglais).
Cette expression nous viens de 
l’escrime, laquelle, à son tour,
dérive de l’art du duel rituel à
l’épée. Aujourd’hui, en Angleterre,
le débat autour de la chasse scien-
tifique à la baleine conduite par le
Japon fait cyniquement l’objet
d’une ‘parade’ dans le Times, sous
la plume du bien nommé Richard
Lloyd Parry.  

Le 5 avril, Parry a écrit que grâce à
Greenpeace, Nissui, une société
japonaise de pêche, s’est débar-
rassée de ses actions de la société
Kyodo Senpaku, qui pratique la
chasse à la baleine pour le compte
du programme de recherche scien-
tifique du Japon. Ces sociétés,
quant à elles, ont démenti toute
relation entre leur décision com-
merciale et Greenpeace.  

Ignorant cet élément et usant d’un
ton apologétique à l’égard de l’ONG,

Parry indique que le réseau élec-
tronique de Green peace a stimulé
l’envoi de vingt mille plaintes aux
distributeurs de poisson dépendant
de Nissui, plaintes associées à une
menace de boycott de leurs pro-
duits, en raison des liens existant
entre Nissui et la chasse japonaise.
Suite à cette campagne, la société
américaine Gorton’s et la société
néo-zélandaise ont été victimes
d’un harcèlement par courriels et
dans les supermarchés où des pro-
duits de pêche sont exposés. 

En outre, en publiant, sans se poser
de questions, la description des
événements telle que donnée par
Greenpeace, Lloyd Parry a oppor-
tunément ignoré le fait que le
Japon respecte strictement les ter-
mes de la Convention interna-

tionale pour la réglementation
de la chasse à la baleine. Les
programmes de recherche du
Japon sont ouvertement soumis
au Comité scientifique de la CBI
avant d’être mis en oeuvre, et les
résultats de la recherche sont
soumis à son examen chaque
année. Le comité a félicité le
Japon pour ses activités,
lesquelles permettent de mieux
connaître l’abondance du petit
rorqual et le rôle qu’il joue, ainsi
que d’autres cétacés, dans les
écosystèmes de l’Antarctique et
du Pacifique Nord.  
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Greenpeace et Richard Lloyd
Parry ont tous deux fait de leur
mieux pour donner l’impression
que la recherche japonaise est non
seulement d’une valeur discutable
mais qu’il sagit en fait d’une chasse
commerciale. La tactique de Lloyd
Parry est d’adresser des coups
vicieux au Japon, de déformer des
faits reconnus ou d’omettre avec
soin des informations qui, selon la
déontologie médiatique, auraient
été publiées. A titre d’exemple, il a
déclaré, de façon erronée, que “le
Japon a droit à un quota limité”
pour la recherche, alors que les
membres de la CBI ne peuvent pas
limiter le nombre de baleines
qu’un pays membre peut prélever
pour la recherche. La CBI prévoit
aussi la vente des sous-produits
comme aliments afin qu’ils ne
soient pas perdus.  

Lloyd Parry tente de convaincre
ses lecteurs que l’opinion mondiale
est vigoureusement opposée à
toute chasse à la baleine. Or, pour
la première fois en 20 ans, les pays
favorables à la chasse espèrent
avoir la majorité à la prochaine
session annuelle de la CBI. Il ne
fait guère de doute qu’une telle
victoire des chasseurs serait
présentée comme un désastre par
les forces opposées du monde
occidental et des journalistes
comme Monsieur Lloyd Parry. La
prédiction d’une catastrophe dans
les océans aidera à faire vendre des
journaux.

Des estimations des populations de
baleines sont effectuées par des
experts dans tous les océans et il 
ne fait aucun doute, depuis de
nombreuses années, que certaines

espèces peuvent être chassées
durablement. La population des
pays qui pratiquent la chasse en
profiterait, ainsi que les écosys-
tèmes marins dont les cétacés sont
un composant important. La force
qu’avaient les pays opposés à la
chasse s’est étiolée, maintenant
que la majorité des membres de la
CBI peut démontrer que le pouvoir
de gérer les ressources des océans
est plus grand que celui de leurs
adversaires qui refusent ce droit à
la société. Mais ne vous attendez
pas à lire cela dans le Times de
Londres.  
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